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 9 février 2009 
Elections israéliennes: l'analyse d'un spécialiste 

 
 
 

Professeur de sociologie politique à l'Institut de hautes études internationales et 
de développement (IHEID) à Genève, Riccardo Bocco est spécialiste du Proche-
Orient. A la veille des élections israéliennes, il nous confie ses inquiétudes face à 
la radicalisation de la société israélienne. 
tsrinfo.ch: Au vu des derniers sondages, quelle sera, selon vous, la composition 
du prochain gouvernement israélien? 
Riccardo Bocco: Un parti ne peut pas remporter les élections à lui seul, puisqu'on a 
besoin de 61 sièges à la Knesset pour gouverner. Et aucun des partis en lice n'est en 
mesure de pouvoir garantir cette majorité. Donc le jeu est aux alliances. Avec qui 
Benjamin Netanyahou, une fois au pouvoir, essaiera-t-il de faire alliance? Avec Kadima? 
Cela serait difficile puisque ce parti est le fruit d'une scission du Likoud. Il s'agirait donc 
de rallier des frères ennemis. B.Netanyahou pourrait plus facilement nouer une alliance 
avec le parti d'Avigdor Lieberman et les ultra-orthodoxes. Mais avec ces derniers, il s'est 
déjà retrouvé plusieurs fois les mains liées. Il est toutefois difficile d'imaginer que 
Liebermann ne sera pas un allié utile pour former une coalition. 
Quel rôle a joué la récente offensive israélienne dans la bande de Gaza dans le 
processus électoral? 
Le contexte électoral est un facteur parmi d'autres qui faisait penser au gouvernement 
Olmert qu'une opération militaire serait «rentable», même si une opération de ce type 
reste toujours très risquée, comme l'a prouvé l'expérience du Liban en 2006. Kadima et 
les travaillistes, très affaiblis à la fin de l'année dernière, ont réussi à remonter dans les 
sondages après la première semaine de frappes aériennes. Mais les derniers sondages 
ne permettent pas de dire que l'opération a profité à ceux qui l'ont menée. Les chiffres 
sont plus ou moins identiques à ceux de décembre. D'une manière générale, on ne peut 
pas encore tirer toutes les conséquences de cette opération. Le procureur général du 
Tribunal pénal international a notamment commencé à examiner les accusations et les 
plaintes sur les crimes de guerre qu'Israël aurait commis à Gaza. 

A.Lieberman vient jouer les trouble-fêtes dans la campagne 
électorale. [Keystone] 
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Quels ont été les effets de cette opération militaire sur la société israélienne? 
Une majorité d'Israéliens aujourd'hui ne croient plus à la paix. Ils récoltent les fruits de la 
deuxième intifada, et ceux de l'opération militaire du mois dernier qui n'a évidemment 
pas aidé à résoudre le problème des relations avec les Palestiniens. Mais il faut mettre 
la question de la paix en perspective avec le rôle que l'armée joue au sein de la société 
israélienne, c'est-à-dire un rôle de lavage de cerveau. Actuellement, les recrues 
hommes font trois ans de service militaire, et les femmes deux ans. L'occupation des 
Territoires palestiniens, la colonisation et les opérations militaires ponctuelles ont créé 
un climat de violence dont les effets se font de plus en plus sentir sur la situation interne 
en Israël. On voit par exemple émerger une extrême-droite, qui n'est pas celle des ultra-

orthodoxes, mais celle du parti Israël Beitenou de Lieberman. 
C'est un signe extrêmement inquiétant pour la société 
israélienne. 
 N'y a-t-il pas des voix pour s'opposer à cette radicalisation 
de la société? Des organisations? Des partis politiques? 
L'opération militaire a témoigné cette fois-ci d'une union 
nationale qui dépassait tous les espoirs, à tel point que le «camp 
de la paix» a été complètement fissuré. Les deux tiers des 
associations pacifistes se sont ralliées au camp de l'armée. 
Seule une poignée de militants se sont opposés à l'opération 
militaire. En matière de promotion de la paix dans les 
programmes des partis, on a fait des pas en arrière depuis les 
espoirs d'Oslo en 1993. Les députés des trois partis 

représentant les arabes israéliens, qui représentent 20% de la population d'Israël, ont 
été traités de traîtres à la Knesset quand ils ont osé critiquer l'opération militaire. Un 
processus d'exclusion de deux de ces partis (Ta'al et Balad) a même été lancé le 1er 
janvier. Tout cela dans un Etat qui se veut démocratique. On ouvre même la porte à des 
gens comme Liebermann, qui prônent le transfert des arabes israéliens vers les 
Territoires palestiniens. 
En somme, on peut dire que le conflit avec les Palestiniens occulte les réels 
problèmes intérieurs? 
Effectivement, la paix ne serait pas sans dangers, car la société israélienne devra se 
regarder dans le miroir. Par rapport aux violences à l'égard des Palestiniens, la question 
« qu'avons-nous fait ? » deviendra inévitable. Sur le plan interne, ce serait l'ouverture 
d'une boîte de Pandore en terme de classes sociales et de 'sous-groupes' nationaux. 
Personne n'ose aborder certaines questions. Comme le rôle des communautés 
ashkénazes, qui ont gardé le contrôle de l'économie et du pouvoir, au détriment des 
séfarades, des Ethiopiens, par exemple. Ensuite, il y a plusieurs problèmes avec les 
communautés originaires de Russie. En favorisant l'immigration des Juifs de Russie 
dans les années 1980-90, Israël a également « importé » des réseaux mafieux. Pendant 
l'été 2008, il y a eu des affrontements qui n'avaient rien à envier à la mafia sicilienne ou 
calabraise. La contrebande d'armes, de drogue ou de voitures volées, de même que la 
prostitution, sont devenus des phénomènes inquiétants en Israël. Enfin, ces 30 
dernières années, on a pas connu un Premier ministre en Israël qui n'ait été lui-même, 
ou un membre de son cabinet, inculpé de corruption. 
Propos recueillis par Sébastien Bourquin 
 

Riccardo Bocco a vécu 
dans les Territoires 
palestiniens. [TSR] 


